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CHAPITRE 96

Loi modifiant la charte de la ville de
Rivière des Prairies

[Sanctionnée le 21 février 1957}

ATTENDU qu'un incendie a ravagé
l'hôtel de ville de Rivière des Prai-

ries en 1953 et que l'original de la plupart
des règlements de ladite ville ont été
détruits dont celui de construction et de
zonage;

Attendu que la ville de Rivière des
Prairies désire adopter un nouveau règle-
ment de construction et de zonage plus
approprié à ses besoins sans être obligée
de procéder par referendum;

Attendu que l'incertitude des titres de
propriété de la ville de Rivière des Prairies
quant aux trottoirs, rues et places publi-
ques et autres lots, nuit considérablement
à son développement;

Attendu qu'il est dans l'intérêt de ladite
ville et qu'il importe pour la bonne admi-
nistration de ses affaires que sa charte, la
loi 2-3 Elisabeth II, chapitre 112, soit
modifiée aux fins de lui donner de plus
amples pouvoirs;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 47 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 7 . Le conseil de la ville se compose
d'un maire et de six échevins."

2 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes, modifié pour la ville, par l'article 22
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de la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 112, est
de nouveau modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 1°, le suivant:

"1°a Sans autre formalité que l'adop-
tion d'un règlement par le conseil muni-
cipal, son approbation par le ministre des
affaires municipales et la publication du
règlement en la manière ordinaire, le
conseil est autorisé à adopter un règle-
ment de construction et de zonage, modi-
fiant ou remplaçant le règlement existant
au mois de décembre 1953 et dont l'ori-
ginal a été détruit, conformément aux
pouvoirs qui lui sont conférés par le
premier alinéa du paragraphe 1° de l'ar-
ticle 426 de la Loi des cités et villes, et
ledit règlement ne pourra être amendé ou
modifié que conformément à la Loi des
cités et villes."

3 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes modifié, pour la ville, par l'article
25 de la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre
112, est de nouveau modifié, pour la ville,
en ajoutant après le paragraphe 1°, le
suivant:

"l°a Les rues, ruelles, chemins pu-
blics, places publiques trottoirs actuelle-
ment ouverts à l'usage du public dans les
limites de la ville ou indiqués comme tels
aux plan et livre de renvoi officiels du
bureau d'enregistrement de Montréal et
au rôle d'évaluation de la ville avant le
premier janvier 1957 et non taxés depuis
au moins trois ans avant la sanction de la
présente loi, sont censés être des rues,
ruelles, chemins, places et trottoirs pu-
blics et la propriété de la ville sur toute
leur superficie, et toute réclamation et
droit d'action de propriété du fonds de
terrain ou de l'assiette est absolument
éteint et prescrit, s'il n'a pas été exercé
par action intentée devant une cour de
justice compétente dans l'année de la
sanction de la présente loi qui devra être
publiée durant deux semaines dans l'an-
née, à intervaille de six mois, en français
dans un journal français et en anglais dans
un journal anglais du district de Mont-
réal ainsi que dans la Gazette officielle de
Québec"

4 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 553, le suivant:
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Valida-
tions.

Entrée en
vigueur.

" 5 5 3 a . Sont par les présentes décla-
rées légales et valides à toute fins que de
droit les adjudications et ventes pour
taxes faites avant l'année 1940 super non
domino par la corporation du comté
d'Hochelaga de lots ou parties de lots
situés dans le territoire de la ville de
Rivière des Prairies et toutes réclamations
et droits d'action de propriété quant à
ces lots ou parties de lots sont absolument
éteints et prescrits s'ils n'ont pas été
exercés par action intentée devant une
cour de justice de juridiction compétente
dans l'année suivant la publication dans
la Gazette officielle de Québec, et en français
dans un journal français et en anglais dans
un journal anglais du district de Montréal,
d'un avis de la sanction de la présente
loi reproduisant le présent article."

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


